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IMPACT EN TERME DE RICHESSE FISCALE LOCALE DU DEVELOPPEMENT GENERE PAR LES INVESTISSEMENTS DE FOS 2XL

I - INTRODUCTION


L’importance des investissements publics et privés (365 millions d’euros) du Projet de FOS2XL s’inscrivent dans un processus cumulatif de croissance. La réponse apportée par cette future nouvelle offre de traitement des flux de marchandises aura nécessairement, et les études réalisées le montrent, des aspects extrêmement positifs en termes économiques et marchands.


En renforçant de manière spectaculaire l’efficacité du territoire dans les domaines du transport et de la logistique elle aura pour effet le développement de l’emploi lié à sa nouvelle attractivité.


Cet évident constat ne saurait pour autant convaincre à lui seul du bien fondé des investissements s’il ne s’accompagnait simultanément, et au nom de l’efficacité, des moyens permettant le soutien à l’animation du territoire. En clair, il n’est pas de facette économique si elle ne s’accompagne des facettes sociales, culturelles, environnementales etc…


Autant d’aspects nécessaires à la réussite du projet, dont la responsabilité incombe, non plus aux acteurs économiques, mais pour l’essentiel aux collectivités territoriales.


Celles-ci et leurs habitants sont donc parfaitement fondés à s’interroger sur les moyens nouveaux dont ils pourront disposer pour accompagner ce développement.


L’objet de cette étude vise donc à approcher de la manière la plus réaliste, la plus pragmatique, l’impact du développement envisagé sur la richesse fiscale locale, et donc sur les moyens financiers  assurés pour faire face à la satisfaction des besoins externes, mais essentiels, générés par la croissance.


La source principale de ce financement est constituée par la Taxe Professionnelle.

 II - LA TAXE PROFESSIONNELLE


Créée par la loi du 29 juillet 1975, cet impôt direct local a substitué la patente. Il est perçu par les communes, leurs groupements, les départements et les régions. Son fondement législatif repose sur un principe simple : « associer les activités économiques au financement des équipements collectifs nécessités par leur fonctionnement ».


Souvent critiquée, maintes fois adaptée, la taxe professionnelle est aujourd’hui encore la principale ressource des collectivités locales, environ la moitié des recettes fiscales de celles-ci.


La  principale réforme réalisée date de 1999, elle a supprimé progressivement, à échéance finale 2003, la part salariale de l’assiette de cette taxe et relancé l’intercommunalité au moyen de la taxe professionnelle unique (TPU)


Aujourd’hui les enjeux des réformes annoncées paraissent  clairs. 

Vu du côté des entreprises, il s’agit de réduire la charge de cet impôt, d’éliminer les facteurs de distorsion qui faussent la concurrence. 

Vu du côté des collectivités territoriales, il s’agit avant tout de préserver une ressource fiscale dynamique qui a alimenté la croissance des budgets, et permis de financer les nouvelles charges dans le cadre des lois de décentralisation. Enfin de neutraliser ou d’atténuer la concurrence entre collectivités, voire d’utiliser la taxe professionnelle comme un outil de la politique d’aménagement du territoire.


Le débat en cours, la multitude des propositions formulées et des hypothèses étudiées sont évidemment d’une grande importance et vont bien au-delà du cadre de notre étude.


On retiendra cependant parce que l’expérience des faits le démontre que cette ressource demeurera en tout état de cause la principale recette fiscale des collectivités territoriales, et ce qu’elle que soit la forme d’assujettissement  ou de compensations. Dès aujourd’hui l’Etat est devenu le principal contributeur (plus de 30 %)  au titre des compensations aux collectivités locales de ses décisions politiques


Notre première hypothèse dans le cadre de cette étude considèrera donc que les contrats d’aujourd’hui vaudront globalement pour l’avenir, et que le principe, au demeurant légitime, qui associe les activités économiques au financement des équipements collectifs nécessités par leur fonctionnement demeurera même si sa forme de perception devait être modifiée.


Quelque puisse être la tentation de l’Etat, pour résoudre les problèmes du budget de la Nation, de transférer des charges vers les collectivités territoriales en oubliant de transférer à due concurrence les moyens financiers correspondants, on peut faire confiance aux élus locaux pour préserver au mieux les équilibres atteints.

II – 1 - L’ASSIETTE DE LA TAXE PROFESSIONNELLE

Elle est assise pour les entreprises sur :

· La valeur locative des immobilisations corporelles, à savoir celle des terrains et locaux passibles de la taxe foncière, calculée d’après la valeur comptable d’origine, forfaitairement actualisée,

· La valeur locative des équipements et des biens mobiliers par application d’un pourcentage variant de 8 à 16 % du prix de revient.

Depuis la loi de 1999 et son application intégrale en 2003 (suppression de la part salariale) seul le capital est désormais imposé.


A la base, l’assiette ainsi constituée, s’applique un taux voté librement par chaque collectivité territoriale. En fait ce mécanisme simple est quelque peu encadré par un ensemble de règles qui touchent à la fois : 

· au minimum et maximum de cotisation, aux politiques d’abattements, d’écrêtements décidées par l’Etat, 

· Enfin en matière de fixation des taux par des liens obligatoires avec les autres taux de la fiscalité locale, taxe d’habitation notamment, et un taux maximal possible fixé à 2 fois le taux moyen national.


Pour échapper à la lourdeur d’appréciation de ces mécanismes complexes, nous centrerons notre analyse sur la donnée réelle constituée par les bases brutes de la taxe professionnelle, à savoir les déclarations des entreprises traitées par la Direction Générale des Impôts. 

La disponibilité des données comparables par ce service est afférente à l’exercice 2002 qui donc nous servira d’appui pour tous les développements qui vont suivre. 

Les bases brutes de la taxe professionnelle sont parfaitement représentatives de la « richesse fiscale »  et peuvent aisément être mises en relation avec le nombre des emplois, source UNEDIC, pour l’année considérée.

II – 2 -LES BASES BRUTES DE LA TAXE PROFESSIONNELLE


Au plan national, ces bases s’élèvent à près de 119 milliards d’euros (118.731.443.OOO €) desquelles il est nécessaire de retrancher la part résiduelle salaire encore existante en 2002, mais supprimée totalement en 2003. L’Etat en assure la compensation intégrale sur la base des salaires au 1/1/99, l’actualisation étant assurée par les mécanismes d’évolution de la Dotation Globale de Fonctionnement. On obtient des bases brutes correspondant au seul capital imposable d’un montant de 
118,71 milliards d’euros.


Au plan départemental (Bouches-du-Rhône) le même calcul, à partir des mêmes sources, conduit à un montant de capital imposable de 3,4 milliards d’euros (3.400.550.OOO €)


Au plan plus local encore, l’ensemble des communes formant Ouest Provence (Fos, Istres, Miramas, Port Saint Louis du Rhône, Grans, Cornillon) disposent d’une richesse fiscale pour la même année et selon les même sources de 492 millions d’euros (492.O58.820 €). 

Pour les communes appartement au SAN depuis l’origine (Fos, Istres, Miramas) une richesse fiscale de 479 millions d’euros (479.452.278 €) avec de fortes disparités entre communes, en fonction de l’implantation géographique des grands ensembles industriels :

FOS ( 437 millions d’euros)

ISTRES ( 33,9 millions d’euros)

MIRAMAS ( 8 millions d’euros)

D’où l’intérêt évident du groupement réalisé, profitable à tous, d’autant plus que la loi a expressément  prévu que le dispositif d’écrêtement des bases ne s’applique pas aux SAN, ce qui aurait largement amputé les ressources fiscales de la ville de FOS prise isolément.

A titre indicatif, mais aussi parce qu’ils nous permettront d’étayer les hypothèses formulées, on retiendra les valeurs suivantes (même année, même source) pour les communes de :

- MARSEILLE                                 849,30 millions d’€

- MARTIGUES                                371,21 millions d’€

- ROUSSET                                    299,00 millions d’€

- AIX                                                185,70 millions d’€

- AUBAGNE                                      79,00 millions d’€

- GEMENOS                                     41,90 millions d’€

- SALON                                           37,90 millions d’€

- SAINT MARTIN    DE CRAU         19,8O millions d’€

 III - L’EMPLOI SALARIE (source UNEDIC)

Pour la même année l’emploi salarié représentait :

- FRANCE ENTIERE                         15 862 112 

- BOUCHES DU RHONE                        470 529

- MARSEILLE                                          205 684

- AIX                                                          53 193

- SAN (Fos, Istres, Miramas)                     18 265

- MARTIGUES                                           12 124

- SALON                                                    10 098

- ROUSSET                                                 6 566

- GEMENOS                                                6 039

- SAINT MARTIN DE CRAU                        1 528

Le rapprochement de ces deux valeurs, richesse fiscale correspondant au capital imposable de l’entreprise et nombre d’emplois salariés selon le territoire de l’implantation permet d’établir une nouvelle valeur. Cette valeur est représentative du lien étroit entre le capital investi (immobilier et appareil productif) et le nombre de salariés du même territoire.

C’est notre hypothèse de travail pour déterminer la création de richesse fiscale à partir des projections de créations d’emplois résultant des investissements que réalise et réalisera le Port Autonome de Marseille avec FOS 2xL

IV -L’INDICATEUR RICHESSE FISCALE/EMPLOI SALARIE

Il représente le rapport entre les bases brutes de chaque collectivité et le nombre de salariés du territoire concerné. Pour la France entière division de 119 milliards de bases par le nombre total de salariés, 15 862 112

- FRANCE ENTIERE                            7 485

- BOUCHES DU RHONE                     7 227


- ROUSSET                                        45 537


- MARTIGUES                                    30 621

- AIX                                                    53 193

- SAN (Fos, Istres, Miramas)              26 249

- SAINT MARTIN DE CRAU               12 958

- GEMENOS                                         6 938

- AUBAGNE                                          4 330

- MARSEILLE                                       4 129

- SALON                                               3 753

- AIX                                                      3 492

Le premier constat  à la lecture de ce tableau est la dispersion des valeurs dont l’origine est à l’évidence la nature des entreprises et l’ampleur des coûts de leur appareil productif rapporté à la taille de leur commune d’implantation.

Si l’implantation industrielle se décide pour un territoire déterminé, l’emploi salarié obéit à des règles plus complexes en terme de répartition géographique. L’exemple de ROUSSET et les implantations de la micro électronique, est tout à fait illustratif de ce propos tout comme l’implantation à FOS, BERRE et MARTIGUES de l’essentiel des activités de la pétrochimie en lien avec le PAM dont elles dépendent étroitement.

Dès lors, dès que l’on élargit le territoire, la dispersion s’amenuise et l’indicateur prend une signification qui efface partiellement les effets de concentration industrielle. En ce sens la proximité de l’indicateur France entière  et Bouches-du-Rhône est très signifiante.

V – APPICATION DE L’INDICATEUR AUX EFFETS DE FOS 2xL

A partir de ce double constat, il est possible d’établir une fourchette haute moyenne et basse de l’impact en terme de richesse fiscale de la création des emplois qui seront induits par les investissements de FOS 2xL.

Le rapport antérieur « d’Entreprises et Territoires » souligne que les activités susceptibles d’être générés par les investissements publics appartiennent, au moins dans un premier temps, aux secteurs de la manutention, conditionnement, stockage, logistique. 

Ces secteurs se caractérisent par des immobilisations de capital plutôt faibles, comparé par exemple à la pétrochimie, mais porteurs d’un volume d’emploi salarié non négligeable, de l’ordre de 10 emplois à l’hectare. Dans un second temps, la nature de l’activité progresse incluant davantage de process industriel et donc d’immobilisations.

Si l’on retient comme acquis au titre des études antérieures et des travaux du PAM, que les investissements de FOS 2xL vont créer au moins 4000 emplois salariés directs, on peut affirmer sans crainte d’être contesté que la richesse fiscale générée sera de l’ordre de :

· en hypothèse basse (application de l’indicateur B du Rh) : 30 millions d’euros
· en hypothèse moyenne (application de l’indicateur St Martin de Crau) : 52 millions d’euros
· en hypothèse haute (application de l’indicateur 2/3 du SAN) : 70 millions d’euros
L’impact local dans les conditions étudiées de répartition géographique des activités, sachant que les 2/3 se concentreront sur le territoire de Ouest Provence, dont la moitié à proximité immédiate des installations portuaires, le tiers d’entre elles se répartissant dans l’hinterland en cours de constitution, soit un peu plus de 1000 emplois directs, sera donc de l’ordre de :

· en hypothèse basse : 20 millions d’euros pour Ouest Provence

                                         10 millions d’euros pour les communes de l’hinterland,

· en hypothèse moyenne : 34,6 millions d’euros pour Ouest Provence 

                                               17,3 millions d’euros pour les communes de l’hinterland

· en hypothèse haute : 46,6 millions d’euros pour Ouest Provence

                                         23,3 millions d’euros pour les communes de l’hinterland.

V – 1 – L’IMPACT EN TERME DE RECETTES FISCALES

Sur la base des valeurs moyennes de produit de la taxe professionnelle pour les collectivités locales et leurs groupements, la certitude d’une recette fiscale annuelle supplémentaire de l’ordre de :

· en hypothèse basse : 3,5 millions d’euros pour Ouest Provence, 1,8 millions pour les communes de l’hinterland

· en hypothèse moyenne : 6 millions d’euros pour Ouest Provence, 3 millions pour les communes de l’hinterland

· en hypothèse haute : 8 millions d’euros pour Ouest Provence, 4 millions pour les communes de l’hinterland.

Il ne s’agit là que de l’application mécanique directe de la taxe professionnelle en relation avec le développement. Il est par ailleurs d’autres ressources qui vont profiter aux collectivités directement concernées par les investissements de FOS 2xL ;

Etant hors champs de l’étude, on les énumérera brièvement même si l’impact financier est loin d’être négligeable pour les collectivités concernées ::

· Versement transport (taxe acquittée par toutes les entreprises de plus de 9 salariés sur la totalité des salaires versés – dernier taux connu pour le SAN :   0,55 %- soit une recette supplémentaire annuelle de plus de 400 000 €,
· Taxe sur l’énergie électrique, en fonction des décisions des collectivités, environ  6 %  de la facturation des consommations électriques en basse tension,

· Droits de mutation, s’applique aux ventes de terrains urbanisable

· Taxe Locale d’Equipement, s’applique aux autorisations de constructions et peut être substituée par des participations dans le cadre des ZAC notamment.

VI – CONCLUSION

Par ailleurs on rappellera utilement que le Département, la Région seront également pleinement bénéficiaires de l’enrichissement fiscal généré par FOS 2xL. Les éléments de progression des bases décrits ci-dessus leur sont immédiatement applicables en fonction des taux votés par les assemblées de ces deux collectivités.

Il convient de souligner encore que les investissements publics de FOS 2xl, estimés à 175 millions d’euros auront des effets directs sur l’emploi. On admet comme un ratio national fiable que 60 000 € d’investissements publics gênèrent ou protègent un emploi dans le secteur du BTP et activités associées. C’est donc près de 3000 emplois qui seront créés ou protéges par ces investissements, au moins en partie dans les Bouches-du-Rhône, en partie en France, voire en Europe, mais FOS 2xL est bien un projet d’intérêt national et européen.

Enfin, on aura garde d’oublier que ce projet, et les 4000 emplois qu’il induira, s’inscrit dans un processus cumulatif de croissance, dont les effets au plan territorial, concerneront l’habitat, les transports, le développement des services publics (éducation, santé, loisirs, culture, sécurité) avec un ensemble de conséquences positives sur toutes les activités marchandes.

